
appJ.:i.clit>jLon de l'Article 11 du Règlement intérieur provisoire

sécurité. j'ai l'honneur de soumettre l'exposé succintt

Constil de Sécurité est saisi. et du point où

discUlssilon à. la date du 31 mai 1946.

del~1de pr1~se:ntÉie par l'Iran en date du 19 janvier 1946

"L-':'>.I.I;.I.t:mt: et à la cinquièltn séances du Conseil à i.olndœ-e'3.

ü.I.Jol,"!'1.I."'U'" se;a."l(:e,l.e Conseil a adopté à l'unanimité une résoJlut.ion

à lui faire connai:tre les résultats auxqu<:lle

da'1S leurs négo.:iations. Il s'est réservé le droit,

l'inter'iallè. de s'ird'ol"L1er de Vétat des nç~;t!cin:;;i.()i:'~.

La question iL'ar:.ienn'3 a encore ~O(;é -atudiée au cours des vingt­

cinquièPe, vingt-sixième, Vi:lgt-cepti;:"'lle, vingt-huitième, vingt­

neurlè:ne '3t trentï2:!u<:l séances. et, après diverses dé~isioi1s Cloncer:nant

la procédure. le Co);,seil a adopté. par nzu! veix (le i7eprésentm:t de

étant absent et celui de l'Australie s'étant abstenu) une

résolution déclaran'.:, que ••• " le Conseil••• décide d'ajourner la suite

des débats concernant la demande iranienne au 6 mai. date à laquelle

le Gouvernement soviétique et le Gouvernement iranien sont invités

à faire connaître au Conseil si le territoire Ode l'Iran a été complè­

tement mowirar les troupes sovi6iques et le Conseil examinera s'il

a lieu de consacrer de nouveaux déba'ts à la demande iranienne.

m



n est toutefois entendu que si, dans l'intervalle, le ÜOlIlVElr­

nemcnt soviéti.que, le Gouvernement iranien ou tout Kembredu W11SEIJ.l.

de sécurité Porte à la connaissance du secr~aire général des

retard ourisQûElritici'~t:.rt4nElr

le prompt. retrait, conf'ormément.âûXél.ssurélllces do.nnl;e~

par l'Union sovietique, des troupes <lioviétiques cie l'Iran,

général saisira immédiatement le Conseil de cell' informaticns

l'objet du premier point de l'ordre du jour". (Pages 458-459,

du Conseil de Sécurité nO a 24).

Par une lettre en date du 6 avril 1946, adressée au pr~sident du

Conseil, M. ltAmbassadeur A. A. Gromyko a proposé qua la question

iranielUle fût rcti~e de l'ordre du jour du Conseil"

Par une lettre en date du 9 avril 1946, adressée atÎSecrétaire

neral, l'Ambassadeur d'Iran s'est opposé à cette proposition.

Par une lettre en date du 15 avril 1946, adressée au président

du Conseil, l'Ambassadeur d'Il"all a eonmu..'liqué le texte d'un té:Lé@:rlllIlmE

émanant de son Gouvernement et faisant connaître qu'il reti:ra:Lt

plainte formulée par-devant le eonseil.

A la trente-troisième séance, le Secrétaire général a soumis un

memorandum au président du Conseil au sujet de l'effet juridique des

lettres c:'-dessu3 mentionnées de l!. l'Ambassadeur A. J.." Grc.myko

l'Ambassadeur iranien. Le Conseil a décidé de renvoyer ce memOlra.rldtlllD

au Comité d'Experts.

Il la trente-troisième séance, :M. Bonnet a proFosé que •••

seil de Sécurité•••• demande au Secrétaire géœral de recueillir les

informations nécessaires pour compléter le zapporl du Conseil à

blée, â. l'Article. 24 de la Charte. sur la manière dont il a

le avait inscrit à. son ordre du jour le 26 mars demier,

reti~e du Gouvernement de l'Iran.



le Conseil

sera en mesure de détenniner, par llinturmédiaire de ses

sé~ce~ le Conseil a ~udÜ le rapport de

du Comité d'Experts, exposent les

s'est trouvé, depuis le 7 novembre 1945, dans l'impossibilité d'axe

été évrLcuée n'ont pas été vérifiée directement par les fonctionnaires

gouvernement iranien. Cela est dû. au fait q;}e ce gouvernement

cel' une e.utorité réelle sur la. province d'.'izerbaijan, en raison de

dont il s'est déjà plaint.

de la qùestion iranienne. au Conseil.

Par une lettre en di:.te du 6 mai 19h6 adressée au Président du

Conseil, l'ilInba.ssadeur d',Iran, co~foImément à la résolution du

Conseil du 4 avril, a fait connaître que l'ensemble des troupes

avait été retiré des provinces de YJlorassan, Gorgan, Mazander

et Gilan•. Ces renseignements étaient basés sur les résultats dlune

enquête conduite par les fonctionnaires responsables dtr-gouvernement

iranien. Les raPP'~rtsselon lesql.'els la province dl~erbaijan aurai

officiels, .quelle est la situation réelle qui existe dans

il portera rapidement ces raits à lr. connaissance du

était contraire à la Charte. Parcon$équent, la délégation soviéti

n'a pas considéré possible de continubr ~ pa~iciper à ,la discussion

étude du mémorandum du Secr~tai.I'e gmérai.
\

cOliltiLnULé l'a discussion 4es questions soui~'Y'é~~~sleslett~el'lê

dessus de M. l'Ambassadeur .?. A.Gromyko et, de l'Ambassadeur d'Iran~

M. GroJÏlyko sIest l"alli.é ~ la résoiution ci-dessus,' proposée par M.

&'llnet.. La résolution de M. Bonnet a reçu trois voix (France, P(.logIl

U.R.S.S~)eta Jf.é déclarée repoussée. M. Gromyko a dit que la d'

sion du Conseil de maintenir la question



représentant de l'U.R.S.S. étant absent) la. résolution

'posée par le rt'prlsentant des Etats-Unis:

Le Conseil de S~cur1té

"Considérant qu'à la suite de la déclaration présentée
par le Gouvernement iranien dans son rapport préliminaire sou­
mis le 6 mai pour donner effet à la résolution du 4 avril
1946, o::e gouvernement n'est pas en mesure de dire si, à la
date du 6 mai, toutes les troupés soViétiques ont ett. en:­
tièrement retirées de l'ensemble du territoire de l'Iran;

"1tjourne la suite des dtibllts sur la question' iranienne
afin de donner a.u Gouverne..'llent iranien le temps de s'assurer
par l'intermédiaire de ses représentants officiels, que
toute~ les troupes soviétiques ont été retirées de l'ensem­
ble du territoire de i'I!'an,

"Invite le Gouvernement iranien à lu:!. soumettre un rap­
port complet sur 1;). question aussitôt qu'il aura reçu les
renseignements nécessaires et, au cas où ces renseignements
ne lui seraient pas p."\rvenus à la date du 20 mai, à faire
connaît~e à cettë d.s.te les infomations dont il dispose,

"Et décide qU'irr.rnédiatement après avoir reçu du Gouver­
nement iranien le rappt"rt en question, il eXélmillera. s'il y
a lieu d'envisager de nouvelles Ire sures."

Par deux lettres en date des 20 et 2l mai 1946, adressées au Pr

sident du Conseil, l'~hF.ssadeur d'Iran,con!ormément a~~ résolutions

du Com:eil des 4 a"Tll et 8 mai 1946, a. présenté des z:apports conte-

nent des renseignenents supplémentai:'es touc!:ant les questions por-

tées à l'attention du Conseil p1?1' le Gouvernement iranien.

Au cours de sa quarante-troisième sél".Ilce, le Conseil a adopté

la résolution ci-après présentée par le représentant des Pays-Bas:

"Le discussion de la çuestion iranienne est ajournée jus-

qu'e. une date prochaine, le Conseil devant être convoqué

à la de=nde de l'un ~ueleonque de ses membres".

2. .5itu:.tion en ESp?-gne

Pi:.r du. lettres ",n date du 8 et du 10 ~vril 1946, adressées au

Secrétt'.irf; gé~ra;z. l'I.mbass~eurde Pologne s'app!iyant sur les

A."'ticles 34 et 35 de la Chw.rte, a det13.ndé 81 Conseil d'inscrire ~.

du jour la situation r.§sultant de l'existence et de



~"1 CollseU a examiné .cette .demande

séancesains1 que les résolutions

la Pologne et de11A.ustra.l1e.

Ala trente-septièmeetà latrente-huitiàne séances,

e~é les résolutions et amendements pro~sés ~r divers représen

A la trente-neu'vième· séc.nce,'la résolution australienne,

été adoptée par dix voix,ler€:présentant sovi~e SI 6tant

Par cette résolutiori, le COnseil a naml11l3un 'sous-eanité de cir.qde ses

membres, avec .mission de faire un' rapport avant la fin du mois de mai.
f '

n a été décidé, que le sous-eomité comprendrait les rept"ésentants de

1.'Australie (président). du Brésil, de la Chine, de la Franca et de la.

Pologne. M. uU'lge a. déchd ,:u'i! ne rdirait pas sa résolutiOf'l pt"éc~

dente, demandant ia rupture collective des relations diplomatiques

avec 1.IEspagne, et qulil escomptait que cette résolution serait étluilée.

après que le sous-c:.omité aurait présenté ~on rappOrt.

Le sou;"comité sIest réuni 1.e 29 avril et les 1er, 6, 7,:W, 1.3,

15, .16, 1.7, 21, 22 (deux séa."'1ces) 23 ma.i,~:, :~'.i,?:; ~-i .;t 3;;
{;~,3U':: s~·

, Accords sp~é,iaux visés à 1.11\.rt5_ele 43 de l~ Charte.

I.. sa seconde séance, le Conseil a adopté l 1ordre du jour provi­

soire' de Sf;S pranières réunions recommandé par' la Commission prêparato

Il a ajourné l'examen du point 10 de cet ordre du 'jour provisoire:

"DéliMretion sur ll:ls meilleurs moyens' ~ employer pour
aboutir à la. conclusion des accord;3'" spécieux visés h
l'Article 43 de l.a Cherte."

La question est étudiée par le Canit~ d'Etat-Major•

.'



par le Conseil à se premi~re

t:-troisième séances, le Comité d'Experts 2. présenté le rtlglement

provisoire revisé au Conseil, ~u· cours àe la trente-èt-unième séance

recolllmlmct"\tions toùchnnt les communications éma­

de personnes privées et cl.' organisations non-gouvernementales·.

Aprè's y avoir apporté de léger,s amendements, le Conseil ~ adopté ce

recolllllk"mdatioœ d>nt le texte figure,· dans la version 2.J:iPr'ou-

S/35.

a été convenu que le Comité d'Expertsdormulerait des articles suppl'

es du rtlgle.'Ilent intérieur provisoire destinés ~ être soumis au Conseil

additionnels au règlement inMrieur provisoire ont été

au Conseil âsa ,quarante-et-unième sé~ce. Le Conseil. a adopt~ les

:tresVI à IX, après y avoir apporté de légers amendements.

Le représentant de lll.ustralie a présenté une résolution relative au,

soumise pn.r le représentant de l'Australie au cours de la

te-deuxitme sécncen'a recueilli qu'une voix et a été déclarée ,repoussée.

I!·r~~ voiX. J..." ,r.p;;;;lk':!~::~i~ rtelern.ent intérieur
~-,~

soire adopté po.r le Cons<.il au cours de ses. .pr::'rr.itre, quc;r=.nte-deuxième.

uarante-trois.ième séances constitue rn.aintenM~ le document 5/62.

statut et :'"èglement intérieur du Comité d'Etat-Mr.,jor.

A 1z vingt-troisième sénnce du Conseil, il a. été décid~ de différer lIe

Comité d'Etat'4fajor concernant son statut et son règlement

Le Comité dl Exp<.rts a été chargé d'examiner ce rapPCl

égal.ement été décidé qu'en attendant l'approbation de son rapport par le

le Comité dl .:t....t-uajor serait autorisé à poursuivre ses

I.'.ùx suggestions présentées dans son rapport.





CÔNSEIL DE SECllnu~~E

Pronant acte du fait que, 'confonn&nènt it11'l..rticle

peLlvEmt 'devenir J4enibres des Nations Unies, tous

acceptent les obligations de la Charte, et, au--
sont capab1.es de 1.es remplir etclisposGsàlef'a.ire."

. Prenant acte du fait que l'I.~semblée générale, à qui il

d'admet~re les ét~ts qui en ont fait la demande, ccmne' li=:lnbx'.es

N.:t.ions Unies, sur la rEicommande.tion du Conseil de Sécurité, se

ré'umLra pour la deuxième ·partiE: de s~ ·prem:l.ère· seesion, le 3 SejptE:lIll1:lre

DECIDE

(l) que les demandes d'admission 5ui ::;ont parvenues, ou qui

parvimdront au Secrétaire gén~r&1-,5eront èX2.ininées par

lé Conseil de Sécurité au cours d'une séance ou· de séances

qui se tièndront en août 1946 dans ce but déterminé,

(2) que les demandes d'admission qui sont parvenues, ou qui

parviendront au secrétairë général au plus tard 1~ 1.5 JU-J.-U... V

1946, seront ,renvoyées devant un cOO!ité composé d'-un

sentant de chacun des membres du Conseil de Sécurité aux

fins d'examen et de rapport' nu Conseil. au plus tard le

Ir.ier août 1946."


